
Chavigny, le 03 décembre 2007

Conseil  Municipal

du  30 novembre  2007

COMPTE-RENDU sommaire

Le trente novembre deux mil sept, à 20 H 30, le Conseil Municipal s’est réuni, en session ordinaire, sous la présidence de Monsieur Mario VILLA -Adjoint au Maire-.

Absents:
ATTENONT-BOUCHER- BELLÉ-CESAR-DUCHET-GEORGE-GRZEBYK-HASSOUX-OUILLON-


WEISS (présent à partir du point n°)

Procuration :
M. OUILLON S. a donné procuration à M. LEHEUX C.

Secrétaire de séance :
Hervé TILLARD

Le quorum n’ayant pas été atteint à la séance du 23/11/2007, le Conseil Municipal, conformément à l’article L.2121-17 du Code Général des Collectivités Territoriales, délibérera quel que soit le nombre de présents.

1 - Approbation du compte-rendu du 12/10/2007 et désignation du Secrétaire de Séance :

Le compte-rendu du Conseil Municipal du 12/10/2007 est approuvé à l’unanimité.

Monsieur Hervé TILLARD est désigné Secrétaire de Séance.

2 - Syndicat Intercommunal du Réémetteur de Pont-Saint-Vincent : acceptation de la dissolution :

Considérant la dissolution du Syndicat Intercommunal du Réémetteur de Pont-Saint-Vincent et le principe de répartition de l’actif, la quote-part revenant à la Commune étant de 436,83 €.

Le Conseil Municipal, après délibération, à l’unanimité, ACCEPTE la dissolution du S.I.R. de Pont-Saint-Vincent et le principe de répartition de l’actif, défini dans la délibération du 20/04/2006, soit 436,83 € pour la Commune.

3 - Avenant n°2 à l’Aménagement et Réduction du Temps de Travail des ATSEM :

Il est rappelé que cet avenant concerne les agents ATSEM de l’école maternelle, suite à l’analyse et au constat suivants : organisation du temps de travail, arrêté au 01/01/2002 (délibération du 21/12/2001), ne permet pas aux agents de prendre la totalité de leurs congés (CP + RTT) avant le 31 décembre de l’année.

Après différentes propositions faites aux agents, transmission au Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale « Instances Paritaires » pour avis et notification d’un avis favorable du Comité Technique Paritaire en date du 24/09/2007, le Conseil Municipal, après délibération, par 9 voix « Pour » et  1 « Abstention », AUTORISE le Maire à signer, au nom de la Commune, l’avenant n°2 à l’Aménagement et Réduction du Temps de Travail et qui modifiera le calcul du temps de travail hebdomadaire, le calcul de l’Aménagement et Réduction du Temps de Travail et les horaires de travail.
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4 - Contrats d’assurance : reconduction des contrats jusqu’au 31/12/2012 :

La directive européenne 92/50 en matière de marchés publics ne permet plus, pour les contrats d’assurance, de comporter de clause de tacite reconduction. GROUPAMA GRAND EST avait déjà établi des avenants, pour l’ensemble des contrats souscrits, pour une durée ferme qui arrivent aujourd’hui à expiration.

Un nouvel avenant est proposé, stipulant la date de fin des contrats (contrats n°1017-1020-1021-1024-1025-1027) au 31 décembre 2012.

Le Conseil Municipal, après délibération, à l’unanimité, AUTORISE le Maire à signer, au nom de la commune, les avenants à intervenir entre GROUPAMA et la Commune, arrêtant la date de fin des contrats au 31/12/2012. Les autres clauses et conditions des contrats sont inchangées.

5 - Demande de subvention au titre de la dotation de solidarité :

Le Conseil Municipal, après délibération, à l’unanimité, DEMANDE au Conseil Général de Meurthe et Moselle de vouloir bien attribuer, à la Commune de CHAVIGNY, une subvention sur le fonds de la dotation de solidarité 2007 pour le remplacement de la chaudière de l’Eglise (coût des travaux : 9.330,19 € TTC).

6 - Installations classées :

Une Enquête Publique s’est déroulée du 05/10/07 au 05/11/07, relative à la demande de la Société Jouets et Spectacle de l’Est, en vue d’être autorisée à exploiter un stockage d’artifices de divertissement à Pont-Saint-Vincent sur le plateau Sainte Barbe, route du Fort.

Le Conseil Municipal, après délibération, à l’unanimité, EMET un avis favorable à l’égard du projet d’installation classée émanant de la Société Jouets et Spectacle de l’Est.

7 - Affaires « BELGHERBI » - « NONNE » - NMBA - COLIN :

Le Conseil Municipal, après délibération, à l’unanimité, AUTORISE la Société d’Avocats SELARL « LYON-MILLER-POIRSON » -35 Avenue Foch à Nancy- à ester en justice, pour le compte de la Commune, concernant le dossier Marc COLIN / Commune.

Le Conseil Municipal, après délibération, à l’unanimité, AUTORISE la Société d’Avocats SELARL « LYON-MILLER-POIRSON » -35 Avenue Foch à Nancy- à ester en justice, pour le compte de la Commune, concernant le dossier Michel BELGHERBI / Commune.

Une entrevue devant permettre de trouver une issue amiable aux dossiers « NONNE » et « NMBA » est prévue dans les prochains jours, il est décidé de surseoir aux délibérations concernant les affaires Marco NONNE et Société NMBA. 

Si besoin, le point sera examiné lors du prochain Conseil Municipal.

8 - Trésorerie de Neuves-Maisons : demande de régularisation :

La Trésorerie de Neuves-Maisons demande de régulariser la présentation du Budget Primitif 2007 dont la section d’investissement a été approuvée en excédent de la somme de : 77.180,28 €.

Le Conseil Municipal, après délibération, à l’unanimité, INSCRIT au compte C/020 « dépenses imprévues » la somme de 77.180,28 €, afin d’équilibrer la section d’investissement présentée en excédent lors du vote du Budget Primitif 2007.
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9 - Trésorerie de Neuves-Maisons : demande de changement d’imputation :

En raison du non commencement des travaux de construction de la salle socio-éducative et culturelle, la Trésorerie de Neuves-Maisons demande l’imputation de toutes les dépenses d’insertion dans les journaux des différents appels d’offres au C/2033 au lieu du C/2313.

Il est donc nécessaire de procéder à un virement de crédits.

Le Conseil Municipal, après délibération, à l’unanimité, DECIDE de virer la somme de 4.000,00 € au C/020 « dépenses imprévues » au C/2033 « frais d’insertion ».

Prochain Conseil Municipal  :

Lundi 10 décembre 2007 à 19 H.

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée.

